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PRÈS DE CHEZ VOUS OU N’IMPORTE OÙ EN FRANCE!

Le site qui rassemble tous les avis d’enquêtes publiques.

Assurances

Emprunter discrètement la voiture

des parents peut avoir

des conséquences graves

La Cour de cassation, suivant l’argument d’un assureur, a privé

de toute indemnisation un adolescent, blessé dans l’accident

de la voiture familiale dont il avait pris les clés dans le sac de sa

mère.

Le jeune homme avait confié les clés à un cousin avant de

monter dans la voiture comme passager, mais le conducteur

avait perdu le contrôle de la voiture et ils avaient été blessés.

Le passager invoquait la loi de 1985 qui oblige les assureurs

des véhicules mis en cause dans un accident à réparer inté-

gralement le préjudice des passagers blessés. Il expliquait qu’il

n’avait pas commis de faute inexcusable qui aurait été la cause

exclusive de l’accident puisqu’il ne conduisait pas et qu’en pre-

nant les clés, il n’avait pas créé un danger particulier manifeste.

Les juges n’ont pas contesté ce point mais ils ont rappelé que

si la loi impose aux assureurs de couvrir la responsabilité civile

de tout conducteur, même non autorisé, elle prévoit que les

auteurs, coauteurs ou complices d’un vol du véhicule ne sont

pas couverts par l’assurance.

Emprunter la voiture de ses parents pour aller clandestinement

faire un tour n’est pas un vol, plaidait alors le jeune homme.

Mais « le véhicule a été pris en fraude de ses propriétaires

légitimes », ont dit les juges. C’est « l’appropriation de la chose

d’autrui contre le gré de son propriétaire » et c’est un vol au

regard du droit des assurances. Même si, en droit pénal en re-

vanche, il n’y a pas de vol entre parents et enfants et donc pas

de poursuites en correctionnelle, a conclu la Cour de cassation.

(Cass. Crim, 21.3.2023, R 22-83.477).

Vie pratique

Le salarié a le droit de critiquer

Tout salarié, même s’il est cadre, a le droit d’exprimer devant

ses collègues et même publiquement, dans l’entreprise et en

dehors, son désaccord avec la direction, pourvu qu’il le fasse

avec mesure.

Seuls les abus injurieux, diffamatoires ou excessifs, sont inter-

dits, a rappelé la Cour de cassation dans plusieurs arrêts récents.

Dans l’un d’eux, elle annule la sanction d’un cadre qui, lors d’une

réunion de travail, devant l’ensemble de ses collègues, avait dé-

claré contester les choix de la direction et refuser d’accompa-

gner celle-ci dans leur mise en œuvre.

L’expression d’un désaccord est une faute, disait son patron, car

un cadre est censé fédérer les salariés et soutenir la politique

de l’entreprise. Mais un tel désaccord peut être exprimé publi-

quement pourvu qu’il n’y ait pas d’abus dans l’expression, ont

rectifié les juges.

Dans un autre arrêt, la Cour annule la sanction d’un salarié qui

s’était exprimé lors d’une réunion pourtant consacrée à l’expres-

sion directe et collective des salariés.

L’intéressé critiquait les méthodes de son chef de service, l’or-

ganisation et sa surcharge de travail. C’est une faute, disait la

direction, car il s’agit d’un désaveu public d’un supérieur qui a

d’ailleurs été affecté moralement. C’est donc un acte d’insubor-

dination, un dénigrement.

Mais dans le droit d’expression directe et collective, les opinions

émises ne peuvent justifier une sanction, a rectifié la Cour.

Dans un troisième arrêt, la Cour juge encore injustifiée la

condamnation du délégué syndical d’une association qui avait

alerté l’autorité de tutelle sur les projets de sa direction. Un re-

présentant du personnel représente le personnel auprès de la

direction et non auprès du public, plaidait son patron qui voyait

également une faute dans la dénonciation auprès d’une autorité

titulaire d’un pouvoir de sanction.

Cette attitude ne justifie pas une sanction, a répondu la Cour,

puisqu’il n’y a pas eu d’abus dans l’expression et que la mau-

vaise foi n’est pas démontrée.

(Cass. Soc, 28.9.2022, H 20-21.499 et M 21-14.814 et 21.9.2022,

P 21-13.045)

Le commissaire-

priseur

spécialiste-conseil

à votre service

Le commissaire-priseur est le

spécialiste du marché de l’Art,

et il est un des seuls à

connaître le juste prix des

objets, étant en contact d

marché quotidien à travers les

ventes publiques.
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ventes publiques, à évaluer

les objets et à en donner une

estimation.

Il engage dans ces opérations

sa responsabilité.

Le commissaire-priseur jo e

donc un rôle de conseiller lors

de partage après un décès,

ainsi q e dans l’élaboration

d’un contrat d’assurance.

Notre publication adhère à

dont elle suit

les recommandations
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une publicité parue dans

notre publication sont à
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Les remarques concernant

les petites annonces

classées sont à adresser

directement au journal

23 rue Auguste Vacquerie

75116 Paris

www.arpp-pub.org
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Editions OUEST-FRANCE

www.editionsouestfrance.fr

Commune de Saint-Viaud

Restaurant scolaire

AVIS D'ATTRIBUTION

Section 1 : Identification de l'acheteur

Nom complet de l'acheteur : commune de Saint-Viaud.

Numéro national d'identification : Siret : 214 401 929 00010.

Ville : Saint-Viaud. Code postal : 44320.

Groupement de commande : non.

Section : Identification du marché

Intitulé du marché : restauration scolaire.

Code CPV principal : 55523100-3.

Type de marché : fournitures.

Description succincte du marché : assistance technique à la préparation et la

fourniture de repas pour la restauration scolaire de la commune de Saint-Viaud.

Mots clef utilisés pour l'indexation des annonces et pour la recherche : den-

rées alimentaires.

Section : Renseignements relatifs à l'attribution du marché et/ou des lots

Renseignements relatifs à l'attribution : le marché d'assistance technique à la

préparation et la fourniture de repas pour la restauration scolaire de la commune

de Saint-Viaud est attribué à API Restauration.

Modification n° 4

du PLU d’Ancenis

AVIS D’ENQUÊTES

PUBLIQUES

du 2 septembre 2024

au 2 octobre 2024 inclus

Objets et date de l’enquête publique : pa

arrêté en date du 3 juillet 2024, le maire

d'Ancenis-Saint-Géréon a prescrit l’ouver-

ture et l’organisation d’une enquête publi-

que relative aux projet de modification

n° 4 du PLU de la commune historique

d’Ancenis.

Celle-ci se déroulera du lundi 2 septem-

bre 2024 au mercredi 2 octobre 2024, soit

31 jours pleins et consécutifs.

L’autorité responsable est la commune

d'Ancenis-Saint-Géréon, compétente en

matière de Plan local d’urbanisme.

Le projet de modification porte à la fois

sur le règlement écrit, le règlement gra-

phique (zonage), les Orientations d’Amé-

nagement et de Programmation (OAP) et

les annexes. Le dossier d’enquête publi-

que comprend notamment une évalua-

tion environnementale.

Commissaire enquêteur : M. Jean De Bri-

diers a été désigné en qualité de commis-

saire enquêteur par le président du tribu-

nal administratif de Nantes.

Lieu de consultation du dossier d’en-

quête publique : pendant toute la durée

de l’enquête, chacun pourra prendre con-

naissance du dossier de modification à

l'accueil de la mairie d'Ancenis-Saint-Gé-

réon aux jours et heures habituels d'ou-

vertures (du lundi au vendredi

9 h 00-12 h 00/13 h 45-17 h 15 (18 h 00 le

vendredi), ainsi que les samedis de

9 h 00 à 12 h 00).

Le dossier d’enquête publique numéri-

que pourra également être consulté su

un poste informatique en accès libre à la

mairie et 7jours/7 et 24heures/24 pen-

dant toute la durée de l’enquête sur le site

internet de la ville :

(https://www.ancenis-saint-gereon.fr).

Observations et propositions du public :

pendant toute la durée de l’enquête, le

public pourra formuler ses observations

et ses propositions éventuelles :

- sur les registre papier mis à disposition à

l'accueil de la mairie d'Ancenis-Saint-Gé-

réon aux jours et heures habituels d’ou-

verture au public,

- auprès du commissaire enquêteur lors

de ses permanences dont les dates, ho-

raires et lieux sont mentionnés ci-après,

- par lettre adressée à M. le Commissaire

enquêteur à l'adresse suivante : mairie,

place du Maréchal-Foch, CS 30217,

44156 Ancenis-Saint-Géréon cedex, en

mentionnant l’objet : enquête publique

modification n° 4 du PLU d’Ancenis,

- par voie électronique à l’adresse :

urba@ancenis-saint-gereon.fr

en mentionnant l’objet : enquête publi-

que modification n° 4 du PLU d’Ancenis.

Tous les courriers et les messages élec-

troniques reçus seront versés et consulta-

bles aux registres d'enquête papier.

Pour être recevables, les observations et

propositions du public devront être re-

çues durant la durée de l’enquête, soit du

lundi 2 septembre 2024 (9 h 00) au mer-

credi 2 octobre 2024 (17 h 15).

Dates, horaires et lieux des permanences

du commissaire enquêteur : M. le Com-

missaire enquêteur se tiendra à disposi-

tion du public dans le cadre de ses per-

manences à l’hôtel de ville, place du

Maréchal-Foch :

- lundi 2 septembre de 9 h 00 à 12 h 00,

- samedi 14 septembre de 9 h 00 à

12 h 00,

- vendredi 20 septembre de 14 h 00 à

18 h 00,

- mercredi 2 octobre de 13 h 45 à 17 h 15.

Suite de l’enquête publique : à l’issue de

l’enquête publique, le projet de modifica-

tion, éventuellement modifié pour tenir

compte des avis joints au dossier d’en-

quête publique, des observations du pu-

blic et du rapport et des conclusions du

commissaire enquêteur, sera soumis à

l’approbation du conseil municipal d’An-

cenis-Saint-Géréon.

Le rapport et les conclusions motivées du

commissaire enquêteur seront tenus à la

disposition du public à la mairie aux jours

et heures habituels d'ouverture pendant

1 an minimum.

Extension du Droit de préemption

sur les fonds artisanaux, les fonds

de commerce, les baux

commerciaux et les terrains faisant

l’objet de projets d’aménagement

commercial

AVIS

Par délibération du 27 mars 2024, le

conseil municipal de Guérande a ap-

prouvé l’extension, au sein du périmètre

de l’Opération de Revitalisation de Terri-

toire (ORT), du périmètre de sauvegarde

du commerce et de l’artisanat de proxi-

mité au sein duquel la ville pourra exercer

son Droit de préemption sur le fonds arti-

sanaux, les fonds de

commerce, les baux commerciaux et les

terrains faisant l’objet de projets d’aména-

gement commercial d’une surface de

vente comprise entre 300 et 1 000 m2.

Le périmètre est tenu à la disposition du

public sur la façade de l’hôtel de ville.

La délibération relative à ce même pé-

rimètre est accessible sur

ville-guerande.fr

Le Maire.

CAROMENCE

Société à responsabilité limitée

transformée en société

par actions simplifiée

Au capital de 10 000 euros

Siège social : 22 B, route de Nantes

44170 NOZAY

495 040 198 RCS Nantes

MODIFICATIONS

Aux termes de décisions signées électro-

niquement le 30 juillet 2024, l'associé uni-

que a décidé :

- d'étendre l'objet social aux activités de

holding financier, et de modifier en

conséquence l'article 2 des statuts,

- de transférer le siège social du

22 B, route de Nantes, 44170 Nozay au

2, rue de la Croix-de-Pierre, 44360 Vi-

gneux-de-Bretagne à compter du 30 juil-

let 2024, et de modifier en conséquence

l'article 5 des statuts,

- la transformation de la société en société

par actions simplifiée à compter du

même jour, sans création d'un être moral

nouveau et a adopté le texte des statuts

qui régiront désormais la société.

La dénomination de la société, son objet,

son siège, sa durée et les dates d'ouver-

ture et de clôture de son exercice social

demeurent inchangés.

Le capital social reste fixé à la somme de

10 000 euros.

Exercice du droit de vote : tout associé

peut participer aux décisions collectives

sur justification de son identité et de l'ins-

cription en compte de ses actions au jour

de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales,

chaque associé dispose d'autant de voix

qu'il possède ou représente d'actions.

Transmission des actions : la cession des

actions de l'associé unique est libre.

Agrément : les cessions d'actions au pro-

fit d'associés ou de tiers sont soumises à

l'agrément de la collectivité des associés.

Sous sa forme à responsabilité limitée, la

société était gérée par M. Jean-Michel

Mette.

Sous sa nouvelle forme de société par ac-

tions simplifiée, la société est dirigée par :

Président de la société : M. Jean-Michel

Mette, demeurant 2, rue de la Croix-de-

Pierre, 44360 Vigneux-de-Bretagne.

Pour avis

La Gérance.

SCEA DES VIOLETTES

Forme : société civile

Siège social : 24, Le Bois Viaud

44450 DIVATTE-SUR-LOIRE

323 326 074 RCS de Nantes

CAPITAL SOCIAL

Aux termes de l'AGE en date du

5 août 2024, les associés ont décidé de

modifier le capital social en le portant de

40 050 euros à 39 825 euros.

Mention sera portée au RCS de Nantes.

Le journal peut intégrer, de façon totale ou partielle, sur la zone d’édition, le(s)

supplément(s) suivant(s) : JO 2024.

F.MICHEL –A.MIROITE – N.DESHAYES – S.PREVILLE

L.MIROITE – C.MASCHI – H.COUSTANS – M.LEBRETON

Blois-Bobigny-Cayenne-Chartres-Colmar-Créteil-Évreux-Évry-Fort de France

Gosier-Laval-Le Mans -Lille -Marseille-Melun-Mulhouse-Nantes-Orléans

Paris - Poitiers-Rennes-Rouen-Tours-Versailles

SOCIETE MACHOUILLE ET COMPAGNIE

RECHERCHE CANDIDATS A LA REPRISE

EN REDRESSEMENT JUDICIAIRE

C.A. au 30/09/2023 : 599 000€

C.A. au 30/09/2022 : 766 837€

Résultat net au 30/09/2023 : (53 076)€

Résultat net au 30/09/2022 : (58 345)€

Effectif : 9 salariés

Activité : Restauration rapide à emporter, bar à donuts

et beignets , fabrication et vente de pâtisseries et desserts

sucrés, vente de boissons chaudes et fraiches non

alcoolisées.

Localisation : Nantes centre (44) - 2 points de vente

Actifs à céder : Mobiliers, matériels d’exploitation,

droits aux baux , tripoteur et foodtrailer..

Date de redressement judiciaire 06 décembre 2023

La date limite de dépôt des offres est fixée au:

13 septembre 2024 à 17h.

Réf. 27610

MaîtreMaxime LEBRETON

31 Boulevard Albert

Einstein

Le Moulin des Roches

44323 NANTES

CONTACT :

Gwénola FERRON

Tél. 0240 12 12 37

nantes@ajassocies.fr

https://www.dataroom

aja.fr/

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit

0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces

légales.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis d’attribution

marchés publics et privés

Vie des sociétés Avis administratifs

Préfecture de LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction de la coordination des politiques

publiques

et de l’appui territorial

Commune deBLAIN

AVIS DE CONSULTATION

DU PUBLIC

Par arrêté préfectoral nº 2024/ICPE/209

en date du 19 juin 2024, une consultation

du public est prévue, du lundi 26 août

2024 au vendredi 27 septembre 2024 in-

clus dans la mairie de Blain aux jours et

heures habituels d’ouverture, portant sur

la demande présentée par Pays de Blain

Communauté en vue d’obtenir l’autorisa-

tion d’exploiter une déchetterie à Blain,

rue des Frères-Lumière.

Quinze jours avant l’ouverture de la con-

sultation, soit à partir du vendredi 9 août

2024, l’information du public est assurée

par le présent avis qui sera également

mis en ligne sur le site internet de la pré-

fecture :

www.loire-atlantique.gouv.fr, accompa-

gné de la demande de l’exploitant.

Pendant la durée de la consultation, le

public pourra prendre connaissance du

dossier et formuler ses observations sur

un registre de consultation ouvert à cet

effet à la mairie de Blain, aux jours et heu-

res habituels d’ouverture.

Toute correspondance pourra être adres-

sée, en mairie de Blain, et à la préfecture

par voie postale ou, le cas échéant, par

voie électronique

(pref-icpe@loire-atlantique.gouv.fr) avant

la fin du délai de consultation du public.

La décision intervenant à l’issue de la pro-

cédure sera un arrêté préfectoral d’enre-

gistrement délivré par le préfet éventuel-

l ement assor t i de prescr ip t ions

particulières complémentaires aux pres-

criptions générales fixées par arrêté mi-

nistériel ou un arrêté préfectoral de refus.

Préfecture de LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction de la coordination

des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau des procédures

environnementales

et foncières

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Projet de construction

et d’exploitation d’un parc

photovoltaïque implanté

sur la commune

de Thouaré-sur-Loire

(maître d’ouvrage : URBA 355)

Par arrêté préfectoral nº 2024/ICPE/225

du 4 juillet 2024, une enquête publique

est ouverte, en mairie de Thouaré-sur-

Loire, pendant trente-trois jours consécu-

tifs, du lundi 26 août 2024 à 9 h 00 au

vendredi 27 septembre 2024 à 12 h 00

inclus, portant sur la demande présentée

par la société Urba 355 en vue d’obtenir

un permis de construire pour la construc-

tion et l’exploitation d’une installation de

production d’électricité à partir de l’éner-

gie solaire, implantée sur la commune de

Thouaré-sur-Loire.

Mme Fabienne Lebée, ingénieur environ-

nement retraitée, est désignée en qualité

de commissaire enquêtrice.

Elle reçoit en personne les observations

et propositions du public, en mairie de

Thouaré-sur-Loire (6, rue des Mauves,

BP 50316, 44470 Thouaré-sur-Loire), aux

jours et heures suivants :

- lundi 26 août 2024, de 9 h 00 à 12 h 00,

- mercredi 4 septembre 2024, de 9 h 00 à

12 h 00,

- mercredi 18 septembre 2024, de 9 h 00

à 12 h 00,

- lundi 23 septembre 2024, de 14 h 00 à

17 h 00,

- vendredi 27 septembre 2024, de 9 h 00

à 12 h 00.

Pendant la durée de l’enquête, le public

pourra prendre connaissance du dossier

"papier" d’enquête publique et du dossier

numérique sur un poste informatique, en

mairie de Thouaré-sur-Loire aux jours et

heures d’ouverture des services au pu-

blic et selon les modalités d’accueil du

public en vigueur.

La consultation du dossier d’enquête pu-

blique est également possible directe-

ment sur la plateforme numérique acces-

sible ici :

https://www.registre-numerique.fr/

urbasolar-thouare-sur-loire

et depuis le site internet de la préfecture

de la Loire-Atlantique :

www.loire-atlantique.gouv.fr

Le dossier comporte une étude d’impact

du projet, ainsi que les avis obligatoires

notamment l’avis de l’autorité environne-

mentale.

Pendant le temps strict de l’enquête, le

public peut consigner ses observations et

propositions sur le registre "papier", dé-

posé en mairie de Thouaré-sur-Loire.

Celles-ci peuvent également être adres-

sées, par voie postale au commissaire en-

quêteur, en mairie de Thouaré-sur-Loire

(6 , rue des Mauves , BP 50316 ,

44470 Thouaré-sur-Loire).

Elles peuvent être déposées directement

sur le registre dématérialisé mis en place

à l’adresse suivante :

https://www.registre-numerique.fr/

urbasolar-thouare-sur-loire

accessible également depuis le site inter-

net de la préfecture de Loire-Atlanti-

que0À:

www.loire-atlantique.gouv.fr

ou par courrier électronique à l’adresse

suivante :

urbasolar-thouare-sur-loire@

mail.registre-numerique.fr

La taille des pièces jointes ne peut excé-

der 3 Mo.

Seuls les courriels reçus pendant le

temps strict de l’enquête seront pris en

compte.

Toutes les observations seront mises à la

disposition du public en mairies et sur le

registre dématérialisé.

Toute personne peut, sur sa demande et

à ses frais, obtenir communication du

dossier d’enquête auprès du préfet de la

Loire-Atlantique (Direction de la coordina-

tion des politiques publiques et de l’ap-

pui territorial, bureau de l’accompagne-

ment de la transition écologique et des

procédures environnementales), dès la

publication de l’arrêté d’ouverture d’en-

quête.

La commissaire enquêtrice rédigera un

rapport unique dans lequel il relatera le

déroulement de l’enquête et examinera

les observations recueillies.

Il consignera, dans un document séparé,

ses conclusions motivées.

Dès réception, le rapport et les conclu-

sions du commissaire enquêteur seront

publiés sur le site internet de la préfec-

ture de la Loire-Atlantique et mis à la dis-

position du public en mairie de Thouaré-

sur-Loire pendant un an à compter de la

date de clôture de l’enquête.

Toute information concernant le projet

peut être demandée auprès de la société

Urba 355, 75, allée Wilhem-Roentgen,

34961 Montpellier cedex 2 (courriel du

responsable de projet :

durand.solenne@urbasolar.com

07 85 91 15 98).

La décision d’accorder ou non le permis

de construire relève de la compétence du

préfet de la Loire-Atlantique.

Commune de LAPLAINE-SUR-MER

Dossier de créationmodificatif

de la ZAC Centre-bourg Nord

AVIS DEMISE

À DISPOSITION

DU PUBLIC PAR VOIE

ÉLECTRONIQUE

Par délibération en date du 4 juillet 2023,

le conseil municipal a validé le dossier de

création modificatif de la Zac, autorisé la

transmission de l’ensemble des pièces

constitutives du dossier à l’autorité envi-

ronnementale et aux collectivités et leurs

groupements intéressés impactés par le

projet, ainsi qu’approuvé les modalités de

la participation du public par voie électro-

nique.

La Mission régionale d’autorité environ-

nementale (MRAE) des Pays de la Loire

en tant qu’autorité environnementale a

émis un avis délibéré nº 2023-7273 en

date du 16 octobre 2023 sur le dossier de

création modificatif de la zone d’aména-

gement concertée (Zac) du Centre-bourg

sur la commune de La Plaine-sur-Mer.

En application de l’article L.123-19 du

Code de l’environnement, seront mis à la

disposition du public par voie électroni-

que l’ensemble des pièces constitutives

du dossier de création modificatif, l’avis

de la MRAE, ainsi que le mémoire en ré-

ponse, pendant une durée de 31 (trente

et un) jours consécutifs du 28 août 2024

au 30 septembre 2024 inclus sur le site

internet de la ville de La Plaine-sur-Mer.

Les documents suivants sont mis à dis-

position du public :

- l’étude d’impact et son résumé non tech-

nique ;

- l’avis de l’autorité environnementale sur

le dossier de création modificatif de la

Zac Centre-bourg Nord ;

- l’avis des collectivités territoriales et de

leurs groupements intéressés au regard

des incidences environnementales nota-

bles du projet sur leur territoire ;

- le bilan de la concertation préalable réa-

lisée du 30 avril 2022 au 30 mai 2022 ;

- le mémoire en réponse à l’avis de l’au-

torité environnementale.

Les personnes intéressées pourront pren-

dre connaissance gratuitement de l’en-

semble du dossier de participation, selon

les modalités suivantes :

Par voie électronique :

Téléchargeable et consultable sur le site

internet de la ville :

http://www.laplainesurmer.fr/

Rubrique vie pratique - Urbanisme - En-

quêtes publiques.

Sur l’ordinateur mis à disposition en mai-

rie (place du Fort Gentil, 44770 La Plaine-

sur-Mer). Pour rappel, les horaires d’ou-

verture sont du lundi au vendredi de

9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 16 h 30.

Le public pourra adresser ou formuler ses

observations :

Par voie électronique, par mail à

l’adresse :

enquete.publique@laplainesurmer.fr

Par courrier postal adressé à Mme le

Maire (mairie, place du Fort-Gentil,

44770 La Plaine-sur-Mer).

Les observations réceptionnées après la

date de clôture de la participation du pu-

blic par voie électronique ne pourront pas

être prises en considération dans le ca-

dre de cette consultation.

La ville de La Plaine-sur-Mer est l’autorité

compétente pour tirer le bilan de la con-

certation et approuver le dossier de créa-

tion modificatif de la Zac Centre-Bourg

Nord. Le bilan de la mise à disposition

sera consultable par le public sur le site

internet de la ville de La Plaine-sur-Mer.

Tout renseignement complémentaire

pourra être demandé auprès du service

urbanisme de la Mairie aux dates et heu-

res d’ouverture au public (02 40 21 50 14

ou

contact-mairie@laplainesurmer.fr).

Le présent avis sera mis en ligne sur le

site internet de la ville de La Plaine-sur-

Mer et publié dans la presse locale et par

voie d’affiche sur le site du projet et en

mairie (rue du Haut-de-la-Plaine, chemin

de la Gare, chemin des Garates, plaine

des sports, place du Fort Gentil), 15 jours

avant l’ouverture de la participation du

public par voie électronique.

Séverine MARCHAND, Maire.
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